
docquincourtl
Machine à écrire
24/01/2024











docquincourtl
Machine à écrire
24/01/2024











docquincourtl
Machine à écrire
24/01/2024









docquincourtl
Machine à écrire
24/01/2024





A2024/002

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE FONCTIONS À MONSIEUR ALEXANDRE MEZIERE
2ème VICE – PRÉSIDENT EN CHARGE DE LA CULTURE, DE L’ÉVÉNEMENTIEL

CULTUREL, DU PLAN FORET CLIMAT 2050, DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET
NUMÉRIQUE, ET DU CHEVAL

Le Président,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L 5211-9 et
L 5211-10,

Vu l’article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, applicable aux EPCI par
renvoi de l’article L. 5211-2 du même code,

Vu la délibération du Conseil Communautaire le 30 juin 2022 délégant au Président une partie
de ses attributions,

Vu le procès-verbal portant élection de Monsieur Alexandre MEZIERE, 2° Vice-président, et de
Monsieur Didier JEGU 7° autre membre du bureau communautaire en date du 21 décembre
2023,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : OBJET DE LA DÉLÉGATION

Une délégation  de  fonctions  et  de  signature  est  accordée par  Monsieur  Yannick  MOREAU,
Président,  à  Monsieur  Alexandre  MEZIERE 2ème  Vice-président,  chargé  des  thématiques
« culture », « conservatoire de musiques et de théâtre », « halle polyvalente et culturelle de
l’ARENA »,  « Planète  Sables »,  « Réseau  des  Médiathèques »,  « Patrimoine »,  «Pôle
équestre »,  « Centre  équestre »  et  « Développement  économique»  à  l’exception  de  la
formation professionnelle et des infrastructures portuaires, pour :  

La signature des décisions, arrêtés, conventions, courriers, pièces administratives et
tout autre document concernant les domaines «culture», « événementiel culturel »,
«halle  polyvalente  et  culturelle  de  l’ARENA »,  « conservatoire  de  musique  et  de
théâtre »,  « Planète  Sables »,  « plan  forêt  climat  2050 »,  « Réseau  des
Médiathèques »,  « Patrimoine »,  « Pôle  équestre»  « Centre  équestre »  et
« développement économique» à l’exception de la formation professionnelle et des
infrastructures portuaires :

En 1er rang, notamment pour :

 Signer les conventions de mise à disposition de salles, d’équipements ou de matériel à
titre gracieux ou onéreux au profit de la Communauté d’agglomération ou octroyés par
la Communauté d’agglomération,

 Signer les décisions prises dans le cadre de la délégation du Conseil Communautaire au
Président,
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 Décider  de  la  conclusion  et  de  la  révision  du  louage  de  choses  pour  une  durée
n'excédant pas douze ans, dont notamment la résiliation des baux ruraux,  

 Accorder et signer les autorisations et conventions d’occupation temporaire du domaine
public  intercommunal,  du  domaine  public  mis  à  disposition  et  du  domaine  public
concédé leurs avenants et les actes relatifs à leur exécution (résiliation, etc.),

 Signer  tout  document  relatif  aux  subventions,  qu’elles  soient  octroyées  par  ou
attribuées à l’Agglomération,

 Signer les contrats locaux d’éducation artistique,

 Interagir avec les différents acteurs institutionnels de la culture (Direction des affaires
culturelles),

 Superviser l’organisation des journées du patrimoine

 Vérifier et contrôler le bon fonctionnement des structures à vocation culturelle ainsi que
le planning d’utilisation et les missions des personnels rattachés.

PLAN « LOUEZ L’ETE » :

• Signer les contrats, courriers, pièces administratives et tout autre document y afférent

La  commande  publique  concernant  les  domaines  «culture»,  « événementiel
culturel », «halle polyvalente et culturelle de l’ARENA », « conservatoire de musique
et  de  théâtre »,  « Planète  Sables »,  « plan  forêt  climat  2050 »,  « Réseau  des
Médiathèques »,  « Patrimoine »,  « Pôle  équestre»  « Centre  équestre »  et
« développement économique» à l’exception de la formation professionnelle et des
infrastructures portuaires :

- Entre 7 000€ HT et 40 000€ HT     :  

En 1er rang, pour :

- tous les documents, du lancement jusqu’à l’exécution du marché public ou accord-cadre

- Supérieur à 40 000€ HT     :  

En 1er rang, pour :

-  la  signature des documents relatifs  à  la  gestion technique et  financière des marchés et
notamment  les  ordres  de  services,  bons  de  commande,  courriers  de  mise  en  demeure,
opérations préalables à la réception, PV de réception et décomptes généraux et définitifs

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE :

En 2ème rang, en cas d’empêchement du Vice-président en charge de la transition
énergétique,  la  signature  des  décisions,  arrêtés,  conventions,  courriers,  pièces
administratives  et  tout  autre  document  concernant  les  domaines  « transition
énergétique » et « formation professionnelle », dont notamment :

. Les conventions de mise à disposition de salles, d’équipements ou de matériels à titre
gracieux ou onéreux au profit de la Communauté d’agglomération ou octroyés par la
Communauté d’agglomération,



. Tous les documents relatifs aux subventions, qu’elles soient octroyées ou attribuées à
l’Agglomération,

. Tous  les  documents  liés  aux dossiers  d’amélioration  de  l’habitat  et  de  rénovation
énergétique dont OPAH, PTRE, Résidence sociale travailleurs (RST)

En 3ème rang, en cas d’empêchement du Vice-Président en charge de l’aménagement
du  territoire  et  de  l’urbanisme  et  du  Vice-président  en  charge  de  la  transition
énergétique, pour la signature de :

. La convention avec l’ADILE pour l’Observatoire  sur le logement, l’habitat (notamment
convention pour la mise en place d’un observatoire de l’habitat)

.
ARTICLE 2 : MODALITÉS EXÉCUTION DE LA DÉCISION

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°2023/061 du 22 décembre 2023.

Le présent arrêté prendra effet après transmission au contrôle de légalité et publication. Une
ampliation sera adressée aux personnes intéressées.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Nantes – 6 Allée de l’Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX- dans un délai de 2
mois à compter de sa publication et/ou affichage et de sa transmission au contrôle de légalité.
La  juridiction  administrative  compétente  peut  également  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Fait aux Sables d’Olonne, le

Yannick MOREAU

Président
Les Sables d’Olonne Agglomération
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